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Les coûts de la recherche médicale ont
atteint des niveaux qui dépassent les

moyens même des universités les mieux
nanties. Poussée par l’appétit du public pour
l’innovation, l’industrie privée a commencé
à prendre en charge la part du lion de ces
coûts, ainsi qu’une proportion intimidante
du contrôle. Les frontières entre la science
nouvelle et les technologies applicables, et,
par conséquent, entre le savoir comme bien
et le savoir comme denrée, sont maintenant
brouillées1,2.

Certains soutiennent que l’on regrettera le
mariage de la recherche universitaire et du fi-
nancement privé : les buts commerciaux et
scientifiques sont si incompatibles, prévien-
nent-ils, qu’il faudrait redonner aux milieux
universitaires le contrôle de la quasi-totalité de
la recherche sur la santé humaine3. D’autres,
et en particulier ceux qui œuvrent dans des
domaines à forte teneur en technologie
comme la génomique et la recherche sur les
phénotypes, soutiennent que le financement
public n’est pas à la hauteur. Il faut des parte-
nariats, mais nous devons mieux les gérer4.

Nous adoptons cette seconde perspective,
non pas parce que la résistance est futile (ce
qui est peut-être le cas), mais plutôt parce que
des partenariats avec l’industrie se sont
révélés bénéfiques. Il faut toutefois les struc-
turer avec prudence pour protéger les droits
des sujets de recherche et la liberté intel-
lectuelle des scientifiques. Les participants à
des études cliniques ont le droit d’être infor-
més entièrement et continuellement des
risques auxquels ils s’exposent et il ne faut ja-
mais dévaloriser leur participation en défor-
mant ou en supprimant des résultats pour sa-
tisfaire à des objectifs commerciaux. Le droit
des chercheurs d’effectuer des recherches et
de publier les résultats de leurs efforts sans
entrave constitue une valeur fondamentale
non seulement pour les scientifiques, mais
aussi pour l’ensemble de la société5.

Les problèmes de suppression de données
et de consentement mal éclairé sont-ils
courants ou, comme dans le cas de la relation
de recherche entre Nancy Olivieri et Apotex,
spectaculaires mais rares6? Une enquête
menée récemment auprès de 108 facultés de
médecine des États-Unis révèle que très peu
d’ententes entre des établissements universi-
taires de recherche médicale et leurs com-
manditaires de l’industrie protègent suffisam-
ment l’indépendance des chercheurs7. Les
résultats médians portant sur l’observation de
principes aussi essentiels que celui de garantir
aux chercheurs qu’ils auront accès à toutes les

données au cours d’une étude multicentrique
ont été ahurissants. Parmi les chercheurs des
établissements que l’on a interrogés, 1 %
seulement avaient accès à toutes les données
d’étude et 40 % seulement contrôlaient la
publication des résultats de leurs recherches.
Ces chiffres confirment les pires craintes du
Comité international des rédacteurs de revues
médicales, qui a annoncé l’année dernière les
critères éthiques d’admissibilité à la publica-
tion de résultats d’études8.

La situation est-elle la même au Canada?
Pour le savoir, il faudrait reproduire l’étude
américaine. Il faudrait aussi sonder nos uni-
versités pour déterminer comment elles con-
seillent et encadrent le personnel enseignant
et les étudiants qui ont des liens financiers
directs avec les commanditaires de leurs
recherches. On pourrait peut-être s’inspirer
du modèle de Harvard et de l’Université de
la Pennsylvanie pour encourager nos univer-
sités à proscrire les liens financiers person-
nels entre les chercheurs et l’industrie.

Nous avons avant tout besoin de leader-
ship national, et peut-être même d’un orga-
nisme national qui se chargerait de pro-
mouvoir et de surveiller le comportement
conforme à l’éthique en recherche. Nous
avons besoin de normes sans équivoque
permettant de protéger les droits des pa-
tients qui participent à des recherches et de
respecter le besoin de la société, soit que
l’on puisse effectuer des recherches scien-
tifiques et diffuser des résultats sans aucune
entrave. — JAMC
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